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1. Constats

• 1. 1. Dégâts occasionnés par les risques 

majeurs



Quelques chiffres durant la période 2004-2021, 

- Des milliers de morts, de blessés, et de déplacés du fait des catastrophes

- Moyenne annuelle de dépense de l’Etat : 34 Milliards de DA en intervention post

évenement dans 3 risques majeurs principaux : les inondations, les séismes et les feux

de forets.

- Les inondations: 70%

- Les feux de forets 2.5 Milliards de DA/an, 35000 Ha de forets incendiés

-Indemnisation sinistrés feux de forets : 700 Millions de DA (2017), 800 Millions de DA

(2020)

- Pandémie Covid-19 : 2756 décès, 500 000 pertes emplois directs
-Séisme de Mila 2020, Magnitude 4.9 (3000 habitations endommagées à différents

niveaux)

-Séisme de Bejaia du 18 mars 2021: 2.6 Milliards de dégâts sur les équipements publics,

2000 logements touchés

Si l’Etat a pris en charge gratuitement l’assurance CATNAT de 6. Millions de ménages, il

aurait économisé 50% du montant affecté à l’intervention et les 50% seront pris en

charge par les compagnies d’assurance

-Cout d’un canadair bombardier d’eau 30. Millions d’Euros = pertes durant 02 années

- Cout d’acquisition de l’étranger d’un drone d’alerte, de surveillance des feux de forets

et de dissuasion = 70. Millions de DA,

-Cout de production en Algérie du meme drone par les moyens nationaux est de 10.

Millions de DA (apport de l’innovation et de la recherche)

-Dépenses de l’Etat suite aux inondations de Djanet seule en 2019 = 17.Milliards de DA

-Estimation de la dépense de l’Etat en prévention (études et réalisation d’infrastrures

pendant 15 ans pour toute la wilaya d’Illizi) = 7. Milliards de DA

La prévention coute beaucoup moins chère que l’intervention. 

En général 1DA en prévention économise 4 DA en intervention
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Question??

• Les dégâts induits résultent-ils  :

• - d’évènements extrêmes non prévus par 

la réglementation ou 

• - de sa non application ou de 

• - l’absence de la réglementation. ???



1. 2. Le Cadre réglementaire

- Loi N° 04-20 du 13 Dhou El Kaada 1425 correspondant au 25

décembre 2004 relative à la prévention des risques majeurs et à
la gestion des catastrophes dans le cadre du développement

durable a institué dix (10) risques majeurs dont celui relatif aux

risques climatiques se subdivise en 06 autres risques majeurs, soit

au total 15 risques majeurs dont les plus importants sont:

- Inondations, feux de forets, séismes, risques industriels et

énergétiques et risque touchant la santé humaine (covid-19).

Cette loi prévoit l’élaboration pour chaque risque un PPR publié par

décret



Les textes d’application (04/30)
• Décret exécutif n° 11-194 du 19 Joumada Ethania 1432

correspondant au 22 mai 2011 portant missions, organisation et

fonctionnement de la délégation nationale aux risques majeurs,

• Décret exécutif n° 15-71 du 21 Rabie Ethani 1436 correspondant au

11 février 2015 fixant les conditions et modalités d’élaboration et

d’adoption des plans particuliers d’intervention pour les installations

ou ouvrages,

• Décret exécutif n° 17-126 du 28 Joumada Ethania 1438

correspondant au 27 mars 2017 précisant le dispositif de prévention

des risques radiologiques et nucléaires ainsi que les moyens et les

modalités de lutte contre ces sinistres lors de leur survenance,

• Décret exécutif n° 19-59 du 26 Joumada El Oula 1440

correspondant au 2 février 2019 fixant les modalités d’élaboration et

de gestion des plans d’organisation des secours.



• Décret N° 04-181 du 24 Juin 2004 portant création de la

Commission Nationale de Communication sur les

Risques majeurs (formation, information, sensibilisation,

communication et alerte précoce),

• Ordonnance du 26 aout 2003 relative aux assurances

CATNAT applicable depuis 1er Septembre, 2004, non

attractive et contraignante : c’est l’Etat qui indemnise

systématiquement?



1.3. Moyens Existants
- Formation supérieure de graduation et de post graduation

- 2  Centres de recherche dédiés au risque sismique, 1 centre dédié 

aux régions arides, 1 institut de recherche forestière

- Une vingtaine (20) de laboratoires de recherche universitaire,

- Travaux de recherche de renommée mondiale (TOP 25)

- 2 PNR risques majeurs durant deux (02) quinquennats (100 projets),

- Réseau National des Risques Majeurs (DGRSDT 2011)

- Délégation Nationale aux Risques Majeurs (2011)



1.4.Les dégâts par rapport aux moyens 

• Existence d’un cadre réglementaire étoffé,

• Existence de compétences et spécialistes 

de renom au niveau national et établis à 

l’étranger, existence d’institutions 

spécialisées

• Mais les dégâts sont toujours là

• ?????



1.5. Causes essentielles
• Absence de textes d’application de la loi 04-20 (6/30) et lorsque ces textes existent, ils ne

sont pas toujours appliqués,

• Absence de planning et de délais de mise en œuvre,

• Responsabilités non définies,

• Moyens de financement non définis,

• Dépassement de la loi par les événements internationaux (cadre de Sendai de 2015 ayant

introduit de nouveaux concepts)

• DNRM créée depuis 2011 sans moyens suffisants,

• Faiblesse de la prévention et de prévision laissant place à l’intervention seulement (gestion

de la catastrophe et non du risque de la catastrophe)

• Moyens de lutte inadaptés (feux de forets) : le cout d’un canadair = 2 années de pertes

• Non application des sciences et technologies dans la gestion des risques,

• Evénements extrêmes (inondations et feux de forets, sécheresse, désertification,…) dus

aux changements climatiques (ex inondations de Jijel décembre 2020 et tout récemment

3-4 mai 2021 les inondations de Médéa et Msila )

Aggravation de certaines situations par l’être humain (feux d’origine humaine volontaire

ou involontaire, construction illicites, dans des zones non constructibles , lits mineurs et

majeurs et les berges des oueds, rejets anarchiques des déchets, obstruction des

réseaux d’évacuation, ,…..etc.)

• Assurance CATNAT (taux de souscription < 10%, dans les transactions commerciales

notariées uniquement).



2. Projet de stratégie Nationale de Prévention 

et de Gestion des Risques Majeurs

La stratégie doit fixer des objectifs chiffrés, mesurables (système MRV) et doivent 

constituer un élément d’évaluation des compétences et performances, en termes 

de :

• - Réduction des dégâts humains et matériels (exemple: réduire de 25 % la surface 

moyenne annuelle incendiée et les dégâts induits par les inondations, les séismes 

et les risques technologiques, augmenter le taux de souscription à l’assurance 

CATNAT à 25%,…etc.),

• Les objectifs  fixés vont se décliner en actions à court, moyen et long termes 

(avec des objectifs  croissants) en termes de Prévention, Prévision et Prédiction, 

Intervention et lutte , et relèvement et retour à la situation normale,  à mettre en 

œuvre par chaque secteur et en définissant les responsabilités aux niveaux 

central et local,

• Fixer les moyens de financement nécessaires pour la mise en œuvre du 

programme d’actions, à travers l’affectation d’un budget annuel dans le cadre des 

lois de finances ou des Comptes d’affectation spéciale (25% du cout  annuel de 

l’intervention : règle 1 DA investi en prévention économise 4 DA en intervention),

• Fixer les mécanismes de participation du secteur privé et de la société civile



• Si la responsabilité générale de réduire les risques de catastrophe 

incombe à l’Etat, elle n’en est pas moins partagée entre l’Etat et les 

autres parties prenantes non gouvernementales concernées telles 

que le secteur privé la Société civile, les bénévoles, les 

organisations d’action bénévole structurée et autres associations. 

Le projet de Stratégie nationale de prévention et de gestion des risques 

majeurs doit être accompagnée d’un Plan d’actions décliné à court, 

moyen et long termes et qui doit s’aligner sur « le Cadre d’actions 

de Sendai 2015-2030 » auquel l’Algérie a souscrit.

Ce projet de Stratégie et son Plan d’actions, doivent constituer des 

outils destinés à aider le gouvernement à s’engager davantage à 

intégrer la réduction des risques de catastrophes (RRC) et le 

renforcement de la résilience dans son programme d’actions



Actions Prioritaires
Compte tenu de l’expérience acquise dans la mise en œuvre de la loi 04-20, afin 

d’obtenir le résultat escompté et d’atteindre l’objectif recherché, il faut mener une 

action intersectorielle ciblée sur les plans local et national, en ce qui concerne les 

quatre questions prioritaires ci après : 

• Priorité 1 : comprendre les risques de catastrophe. 

• Priorité 2 : renforcer la gouvernance des risques de catastrophe pour mieux les 

gérer.

• Priorité 3 : investir dans la réduction des risques de catastrophe aux fins de la 

résilience. 

• Priorité 4 : renforcer l’état de préparation aux catastrophes pour intervenir de 

manière efficace et pour « mieux reconstruire » durant la phase de relèvement, de 

remise en état et de reconstruction



Evaluation du Risque

• Risque = V*A/R

• R= Résilience

• V= Vulnérabilité

• A = Aléa



Mise en œuvre

• Enseignements tirés de l’expérience précédente,

• Rattraper les retards et remédier aux insuffisances,

• Valoriser les résultats de la recherche et utilisation des modèles

scientifiques en impliquant les Centres de recherche et universités

• Participation des spécialistes nationaux et ceux établis à l’étranger et la

société civile dans l’élaboration et l’exécution de la stratégie



3. Besoins exprimés

• - Stratégies de certains pays ayant le profil des risques en Algérie 

(participation de la société civile et du secteur privé)

• - Les dégâts vs la réglementation,

• - Evénements extrêmes,

• - Relation prévision météo et prévision hydraulique,

• - Problématique du vieux bâti face au risque sismique,

• - Projet pilote (inondation, feux de forets, séisme)



MERCI

Pour votre attention


